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Le nouveau visage des alliés
La politique étrangère américaine après le printemps 
arabe
Khalil Marrar, PHD*

Les événements du printemps arabe, puis de l’hiver islamiste, ont induit une ré-
volution sans précédent dans l’approche américaine à l’égard du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord. Ce constat s’applique tout particulièrement à l’évolu-
tion des relations internationales avec les trois grands blocs de la région : les 

États arabes, l’Iran et Israël. Pour chacun d’eux, les artisans de la politique américaine ont 
en effet été contraints de se réorienter vers une nouvelle voie stratégique, qui leur était 
peut-être aussi moins familière1. Comme cela a déjà été démontré, en dépit des influences 
de l’opinion publique et de la multitude de groupes de pression auxquelles la politique 
américaine a été exposée, que ce soit avant ou après le printemps arabe, les changements 
intervenus à ce moment dans la région ont joué un rôle déterminant dans la façon dont 
les États-Unis ont appréhendé la poursuite de leurs intérêts2. Le présent article examine 
la mesure dans laquelle ces changements ont interagi avec la politique américaine3. Pour 
ce faire, nous tenterons de répondre à la question suivante : pourquoi le printemps arabe 
et l’hiver islamiste qui a suivi ont-ils incité les responsables politiques américains à consi-
dérer le rapprochement avec l’Iran comme une priorité fondamentale et à rééquilibrer ses 
alliances avec Israël et les États arabes4 ? Cette question s’articule autour des dernières 
évolutions qui ont émaillé la stratégie américaine et qui influenceront encore l’approche 
à venir du gouvernement vis-à-vis de cette région5.

Pendant des décennies, la stratégie américaine présupposait un soutien à Israël et un 
appui aux états sunnites contre le pouvoir chiite de Téhéran, de Damas, du sud du Liban, 
de la région du golfe Persique autour de l’Iran et d’ailleurs. À l’inverse, après le printemps 
arabe, l’approche des États-Unis a évolué, se faisant progressivement plus floue. Parallè-
lement, les développements au Moyen-Orient et en Afrique du Nord qui ont provoqué 
tant de bouleversements et de guerre (et qui n’étaient en aucun cas issus d’un quelconque 
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complot occidental, comme le pensent certains), ont suscité de nombreuses remises en 
question dans le chef des responsables politiques américains6. Par conséquent, les nou-
veaux défis qui se sont imposés à la politique étrangère (voir tableau ci-dessous) ont 
pratiquement éclipsé les retraits de l’Irak et de l’Afghanistan et ont mis en exergue des 
situations relevant de préoccupations plus urgentes que les problèmes au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord. Parmi ces éléments de politique étrangère, citons le célèbre « pivot 
vers l’Asie » et les tentatives de contrer les activités de la Russie en Europe de l’Est par 
l’intermédiaire de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN)7.
Tableau Révoltes et conséquences

État
Année de 
révolte

Changement de 
régime

Territoire 
intact

Guerre 
civile

Afghanistan 2010 O O X

Algérie 2010 O X O

Bahreïn 2011 O X O

Djibouti 2011 O X O

Égypte 2011 X O O

Érythrée 2011 O X O

Iran 2009 O X O

Irak 2012 O O X

Israël 2011 O X O

Jordanie 2011 O X O

Koweït 2011 O X O

Liban 2011 O O O

Libye 2011 X O X

Mauritanie 2011 O X O

Maroc 2011 O X O

Oman 2011 O X O

Palestine 2012 O O O

Qatar 2011 O X O

Arabie saoudite 2011 O X O

Somalie 2011 O O O

Soudan 2011 O O O

Syrie 2011 O O X

Tunisie 2010 X X O

Turquie 2012 O X O

Émirats arabes unis 2011 O X O

Sahara occidental 2011 O X O

Yémen 2011 X O X

X=Oui O=Non      
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Le printemps arabe et l’hiver islamiste
Lorsqu’un marchand ambulant de 26 ans s’immole par le feu en plein Tunis pour 

protester contre la corruption de la police, personne n’imagine alors que cet acte conduira 
à des révoltes d’une telle ampleur qu’elles renverseront le gouvernement en place. Cet 
incident en Tunisie déclencha une série d’événements qui modifieront en profondeur le 
paysage politique moderne du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Les changements 
mis en œuvre dans cette région affecteront considérablement le monde musulman, de 
l’Afghanistan à Zanzibar. Bien que la période précédant la révolte ne se distingua ni par 
l’efficacité de sa gouvernance ni par sa prospérité, elle offrait au moins aux analystes de la 
région une orientation claire pour mener leurs réflexions, a fortiori compte tenu de la 
nature centralisée et de la longévité des régimes au pouvoir8. Dans la mesure où ils diri-
geaient leur pays sans que la population y soit associée, ou si peu, les gouvernements du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord étaient des subalternes dépendants de la politique 
américaine. Toutefois, au cours de la première décennie du XXIe siècle, la réponse aux 
attentats du 11 septembre, dont les interventions en Afghanistan et en Irak, a influencé 
la région de façon imprévisible et irréparable.

De façon similaire, le printemps arabe de la décennie suivante marquera un change-
ment qui restera à jamais dans l’histoire. Cette révolution a incité le plus grand nombre à 
espérer un monde dans lequel ils pourraient vivre librement, même si la plupart d’entre 
eux, particulièrement dans les zones sans foi ni loi de Syrie et d’Irak, de Libye et du Yé-
men, se sont embourbés dans une guerre civile hobbesienne, caractérisée par une vie 
« solitaire, misérable, cruelle, animale et brève9 ». Les rêves qu’avait suscités le printemps 
arabe étaient indéniables, mais pour beaucoup trop de gens, les résultats qui en décou-
lèrent étaient toujours aussi morbides. Dans ce contexte mouvementé, les régimes du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord essayaient, tant bien que mal, de gouverner. Alors 
que tous essayaient désespérément de préserver leur existence et leur autorité, nombre 
d’entre eux échouèrent. Les décisions américaines se devaient de tenir compte de cette 
nouvelle réalité, surtout au vu de la tournure des événements, où les régimes, nouveaux et 
anciens, se débattaient pour maintenir le cap dans la tempête du printemps arabe.

Ladite tournure n’a épargné personne. Après une brève expérience de la démocratie, 
l’Égypte, État le plus peuplé des nations arabes, a renversé les Frères musulmans pour 
retourner à un état policier encore plus brutal qu’il ne l’était sous le président Hosni 
Moubarak10. En plus de surseoir aux libertés politiques, le gouvernement d’Abdel Fatah 
al-Sisi s’est rendu coupable d’actes de torture, d’assassinats et d’arrestations abusives 
contre tout segment de l’Égypte qui lui inspirait une quelconque menace. Ces actions 
comprenaient l’emprisonnement et l’exécution extrajudiciaire de chefs spirituels du mou-
vement des Frères musulmans et de leurs sympathisants, de même que des mesures non 
moins contestables sur les partis progressistes, en particulier ceux dont les activités por-
taient sur la protection des libertés individuelles et des droits fondamentaux11.

En outre, le gouvernement al-Sisi a restreint la liberté de la presse et emprisonné 
des journalistes pour des reportages jugés contradictoires avec les versions approuvées par 
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l’État. Ces actions, bien que similaires à celles menées sous tout régime autoritaire, ont 
porté la violence et les atteintes à la mobilisation politique et à la liberté d’expression à un 
niveau encore jamais atteint12. Dans ce contexte, les États-Unis avaient bien peu d’options 
à leur disposition pour forcer leurs alliés à respecter leur population et n’ont donc que peu 
agi pour arrêter cette gouvernance devenue incontrôlable à la suite du coup d’État. Dans 
les faits, l’aide militaire américaine apportée à l’Égypte s’est poursuivie sans discontinuer. 
Même si certaines critiques ont dénoncé l’attitude des États-Unis, la voyant comme un 
complot visant à diviser les Égyptiens tout en privilégiant les intérêts d’autres pays de la 
région, Israël en premier, personne ne peut nier que le traité de paix entre les deux pays a 
été une condition préalable de l’appui américain au régime militaire13.

Bien que différente de la politique menée envers Égypte et d’autres états dans la 
tourmente, l’approche envers la Syrie, en dépit de la condamnation du régime de Bachar 
al-Assad par les responsables politiques américains, qui exigeaient son retrait de la scène 
politique, n’a pas permis d’atteindre cet objectif. Les « lignes rouges » établies par l’admi-
nistration Obama pour contrer le déploiement d’armes chimiques et le fait que le régime, 
par des moyens conventionnels, ait tué des centaines de milliers de citoyens, provoquant 
des déplacements de population par millions, n’y ont rien changé. La vérité est que l’action 
américaine a décidé de laisser Bachar El Assad au pouvoir, tout en ciblant des groupes 
comme l’État islamique (EI)14. À l’instar d’autres organisations militaires, l’EI a pendant 
longtemps été classé par le département d’État américain comme une organisation terro-
riste constituant une menace immédiate à la sécurité nationale et régionale15.

Comme ce fut le cas en Égypte, les États-Unis, à travers leurs initiatives et leur 
inaction, se sont pliés à cette réalité émergente, contredisant ses grandes déclarations sur 
la dignité humaine ou la nécessaire éviction de Bachar al-Assad, estimant probablement 
qu’une telle prise de position était la seule chose à faire. Au lieu de cela, l’approche amé-
ricaine a privilégié la médiation politique au niveau régional avec des acteurs de longue 
date et leurs centres de pouvoir plutôt qu’avec de nouvelles parties, que ce soient les Frères 
musulmans en Égypte ou l’Armée syrienne libre, indépendamment de leurs antécédents 
en matière de violation de droits ou de répression. La préférence fut ainsi accordée aux 
gouvernements d’état, même si ces derniers privaient leur population de tous leurs droits, 
sans aucun égard pour les condamnations de la communauté internationale. Du point de 
vue des habitants du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, ce traitement de faveur s’avéra 
particulièrement troublant, puisque justement, à la suite du printemps arabe, de nom-
breux régimes avaient davantage souffert d’une perte de légitimité et d’une défection 
massive. Malgré ces développements, les États-Unis ont opté pour le statu quo ante bellum, 
que ce soit en continuant à fournir son assistance au Caire ou en tergiversant sur les 
atrocités commises par Damas16.

L’approche américaine à la fois à l’égard de l’Égypte et de la Syrie, bien qu’étant 
insatisfaisante pour de nombreuses personnes, restait néanmoins compréhensible à la 
lumière des mesures prises par l’Occident en Libye17. Conséquence directe du renverse-
ment de Mu‘ammar Gadhafi, ce pays n’était déjà plus qu’un état en perdition. Lorsque le 
nouveau régime prit le pouvoir, le gouvernement de transition, gêné par les querelles 
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ethniques et de clans et divisé entre Tripoli et Benghazi, fut immédiatement saisi de para-
lysie politique18. L’ordre précédemment mis en place sous Kadhafi avait été réduit à néant, 
en grande partir du fait de l’intervention militaire occidentale. Ainsi, et indépendamment 
de la façon dont les États-Unis ont dirigé les opérations, la campagne conduisit au lyn-
chage et à la mise à mort du dictateur libyen et celui-ci ne sera remplacé que par des 
seigneurs de guerre se disputant le pouvoir, que ce soit à travers des élections acrimo-
nieuses ou des combats de rue effroyablement sanglants.

Le cas de la Libye, bien que rare en termes d’efforts humanitaires occidentaux, a 
suffi à démontrer les dangers de l’ingérence dans les révoltes arabes19. Gadhafi était loin 
d’être la figure idéale pour faire valoir les intérêts occidentaux et tout spécialement amé-
ricains dans la région. Toutefois, il offrait au moins aux décideurs politiques un interlocu-
teur avec qui traiter, certes émotionnellement imprévisible, mais politiquement stable. 
Cet élément avait une importante particulière, non seulement parce que la Libye était 
voisine de l’Égypte, partenaire vital pour les États-Unis, mais également parce que Tripoli 
apportait une sécurité relative à la côte méditerranéenne et aux immenses gisements de 
pétrole et de gaz du pays, qui font partie des plus importants d’Afrique20. Et même si la 
chute de Kadhafi offrit aux Libyens de l’espoir et l’opportunité de s’investir dans leur 
propre gouvernance, le nouveau régime se montra incapable de mettre à leur disposition 
les fonctions étatiques de base. Il ne parvint pas non plus à maintenir le niveau de sécurité 
jugé vital par les pays occidentaux et les États-Unis, sans parler du peuple libyen lui-
même.

Ailleurs dans la région, la situation restait tendue et sujette aux changements impré-
visibles observés en Égypte, en Libye, en Syrie et en Tunisie. Dans tout le nord de 
l’Afrique, plusieurs états ont annoncé des réformes visant à garantir une transparence et 
une libéralisation encore inconnues jusqu’alors21. Plus à l’est, à travers une double ap-
proche consistant d’une part à fournir des incitants généreux aux personnes faisant allé-
geance à leur régime et en réservant d’autre part de sévères châtiments à ceux qui le refu-
seraient, les pays du golfe Persique ont étouffé les protestations et les appels à plus de 
démocratie22. Dans d’autres cas, des états comme la Turquie, la Jordanie et le Liban, en 
dépit des problèmes liés à leurs querelles intestines et à la volonté persistante de leur po-
pulation de voir naître un renouveau économique, social et politique, ont continué à ac-
cueillir des dizaines de milliers de réfugiés syriens. En bref, pour maintenir l’ordre établi 
sur lequel reposait une grande partie des intérêts occidentaux, et tout spécialement amé-
ricains, il n’était plus possible de faire confiance aux états considérés comme faisant partie 
des alliés historiques des États-Unis au Moyen-Orient et en Afrique du Nord23. Alors 
qu’ils cherchaient à faire face au flot de troubles en leur sein, les états de la région se 
trouvaient dans l’incapacité de jouer leur rôle d’alliés accommodants désireux de séduire 
l’Europe et les États-Unis dans l’espoir de retours substantiels avec un minimum d’inves-
tissements. Par ailleurs, alors que le paysage géopolitique poursuivait sa transition après le 
printemps arabe, une vieille question refit surface : les relations avec Israël et l’Iran.



NOUVEAUX VISAGES DES ALLIÉS    29

Équilibre régional : une histoire qui se répète ou  
un « Retour vers le futur » ?24

Peu avant que la Maison-Blanche et le Congrès ne se disputent l’invitation du pre-
mier ministre israélien, une phrase vint résumer les tensions entre Washington et Tel-
Aviv, alors que la politique américaine évoluait vers la région occupée par Israël : « poule 
mouillée ». Il faut bien admettre que l’expression n’est pas courante dans le jargon diplo-
matique des hommes d’État américains, tout spécialement en référence à des alliés 
proches. Elle aurait pourtant été utilisée par un représentant officiel (anonyme) à propos 
du premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou25. La raison de cette invective n’a 
jamais été réellement connue. Il se peut qu’elle soit liée à l’éternel refus d’Israël d’entre-
prendre une action militaire unilatérale contre l’Iran. Le pays avait en effet toujours choisi 
de laisser agir les États-Unis, lui imposant ainsi sa volonté. Même si les paroles n’ont pas 
le poids des actes, il est évident que l’alliance américano-israélienne a perdu l’éclat qu’elle 
avait par le passé. Ajoutons que l’évolution de cette relation n’est pas le simple fruit de la 
fin de la rivalité de la Guerre froide. Ce n’était pas non plus le résultat d’une approche 
politique différente de la Maison-Blanche. En effet, si cela ne tenait qu’au président, a 
fortiori compte tenu de la pression du congrès, la relation entre Israël et les États-Unis 
serait plus cordiale que jamais26. Ainsi, en termes de « loyauté » vis-à-vis d’Israël, Barack 
Obama est très proche de son prédécesseur George W. Bush27. De façon analogue, les 
huit congrès élus au cours des deux mandats présidentiels ont toujours déclaré qu’Israël 
restait un allié de choix des États-Unis28. Mais si ce sentiment a toujours été un élément 
crucial de la relation entre les États-Unis et Israël, il n’a pas induit de changement dans 
la stratégie américaine qui, ces dernières années, a été à l’encontre des intérêts israéliens, 
tels qu’ils ont été exprimés par ses dirigeants, que ce soit par le biais de ses nombreux 
premiers ministres ou d’autres membres de la Knesset29.

Le premier ministre Nétanyahou a illustré un des éléments ayant favorisé cette si-
tuation dans un discours prononcé devant les Nations Unies. Alors que l’Iran présentait 
son nouveau président au monde en la personne de Hassan Rouhani, le premier ministre 
israélien le désignait comme un « loup déguisé en agneau », à l’image de Mahmoud Ah-
madinejad, son prédécesseur, que Nétanyahou avait dépeint comme un « loup déguisé en 
loup30 ». Malgré cette rhétorique animalière peu flatteuse, les États-Unis ont poursuivi 
leur politique de rapprochement avec l’Iran du président Rouhani, qui conduisit à une 
première percée diplomatique entre les deux nations depuis la Révolution islamique ira-
nienne31. Les hauts représentants de la Maison-Blanche comprenaient l’intérêt de meil-
leures relations avec l’Iran, en dépit des dénonciations et des liens renoués entre le pays et 
d’autres alliés clés des États-Unis32. Par ailleurs, les États-Unis ont poursuivi leurs intérêts 
en négociant avec l’Iran, alors que ces mêmes alliés faisaient face à de graves menaces 
pour leur sécurité33. Dans les cercles politiques de Washington, il devint manifeste que la 
vision de l’Iran comme la menace par excellence de nombreux partenaires musulmans 
sunnites et de l’État juif ne signifiait pas que les États-Unis devaient renoncer à renouer 
les liens avec le pays pour apaiser leurs alliés traditionnels34. Concrétiser ce projet s’avérait 
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même particulièrement important compte tenu du fait que les relations avec la plupart de 
ces alliés durent s’adapter au renversement ou la reconfiguration de leur régime à la suite 
du printemps arabe, comme évoqué précédemment.

Plusieurs décennies avant le printemps arabe, deux facteurs ont ancré la stratégie 
américaine dans la région35. Tout d’abord, de nombreux présidents et congrès ont adopté 
une approche hostile vis-à-vis de l’Iran. La diplomatie avec la République islamique 
s’opérait par l’entremise d’un tiers, qui impliquait souvent la présence d’un pays nordique. 
Ensuite, pour reprendre les mots du président Obama, Israël a toujours été l’allié « le plus 
proche » des États-Unis. Ces deux ancrages ont perduré, mais ils ont été remis en ques-
tion et même mis à mal par une réalité émergente : les négociations directes avec l’Iran 
sur son programme nucléaire. Ces négociations se sont élargies pour prendre la forme 
d’une question plus globale sur le rôle de l’Iran dans la région et sur sa place sur la scène 
internationale. Elles ont également permis d’apaiser les relations houleuses des États-
Unis avec Israël et les états arabes sunnites, qui sont restés les ennemis jurés de la Répu-
blique islamique. Alors que l’opposition régionale entre l’Iran et ses rivaux demeurait plus 
marquée que jamais, l’Irak changea la donne (particulièrement l’invasion américaine de ce 
pays et le renversement du régime sunnite présidé par Saddam Hussein36).

La construction de la nation qui s’ensuivit en Irak, bien que peu satisfaisante pour sa 
faction chiite majoritaire, détricota la stratégie régionale mise en place pendant des dé-
cennies par les États-Unis. À Bagdad, après la guerre civile et les élections ayant permis 
son accession au pouvoir, le gouvernement chiite se rapprocha, subrepticement, de son 
homologue de Téhéran37. De son côté, ayant alors écarté les baathistes de sa route, l’Iran 
profitait de l’opportunité pour imposer son pouvoir retrouvé au Moyen-Orient. Le pays 
aida la majorité chiite irakienne à consolider ses atouts en écartant les minorités, avec un 
accent plus marqué sur les sunnites, les Kurdes et les chrétiens. L’Iran apporta également 
son soutien aux branches armées de groupes opposés à Israël, comme le Hezbollah là et 
le Hamas38. Parallèlement, le pays épaula le régime d’Assad à maintenir sa fragile main-
mise en Syrie et précipita le renversement du régime au Yémen soutenu par les États-
Unis, qui menaçait l’Arabie Saoudite voisine et agitait le reste des états du golfe. Pendant 
des années, l’Iran évita ingénieusement les sanctions occidentales. Sur la scène internatio-
nale, le pays profita de ses relations avec la Syrie, qui préservait pour sa part ses relations 
commerciales avec la Russie, malgré la répression et la guerre civile dont elle faisait l’ob-
jet39. L’Iran bénéficia de ce fait de concessions de la part de la Russie, ce qui, au mieux, 
émoussa les sanctions imposées par les États-Unis et, au pire, les rendit inopérantes, no-
tamment sur la question du programme nucléaire40.

L’administration Obama décida alors d’entamer des négociations avec l’Iran sur 
trois questions : satisfaire l’appétit de la République islamique en matière d’énergie ; ex-
clure toute agression militaire par les États-Unis ou Israël, à condition d’accepter un 
système de contrôle et d’inspection ; et surtout remettre le pays sur la voie de la normali-
sation et de l’adhésion à la communauté internationale. Ces trois questions prirent moins 
d’une décennie pour se concrétiser et formèrent la base des futures relations entre les 
États-Unis et l’Iran. Pour parvenir à ce stade de réconciliation, les Iraniens usèrent de 
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moyens de pression vis-à-vis de Washington, a fortiori à l’égard de la stabilité en Irak, en 
Syrie, au Yémen, et même en Afghanistan. Les négociations avec l’Iran ont également 
ouvert la voie à une dégradation de l’alliance syrienne avec la Russie, un élément prépon-
dérant pour la préservation de l’influence américaine dans la région41. Conjointement à 
ces objectifs, l’Iran mettrait un terme à la menace nucléaire posée à ses voisins et, une fois 
pour toutes, deviendrait un parti signataire du Traité de non-prolifération des armes nu-
cléaires. L’adhésion au traité permettrait à l’économie iranienne de développer son pro-
gramme nucléaire uniquement à des fins énergétiques et de répondre ainsi à la demande.

En outre, la normalisation iranienne serait non seulement susceptible de marquer la 
fin des sanctions à son encontre, mais pourrait également indiquer qu’elle ne craint pas ses 
rivaux, particulièrement à l’égard d’une attaque de ses infrastructures nucléaires. Par cette 
percée diplomatique, l’Iran jouirait de facto aussi d’une place de choix pour participer à la 
résolution des grandes questions de la scène régionale et internationale. Et comme tout 
autre pays influent du Moyen-Orient, la République islamique d’Iran bénéficierait d’une 
grande latitude pour décider de ses propres affaires intérieures. En effet, un accord pou-
vait marquer la fin de plusieurs décennies d’hostilité et de guerre potentielle avec d’autres 
puissances dans la région, dont évidemment les États-Unis ou Israël, une avancée convoi-
tée par Téhéran depuis la fondation même de sa République islamique42. De même, une 
normalisation représenterait une opportunité pour dégeler les relations avec son grand 
rival américain qui, grâce à sa surpuissance et à son influence géopolitique, avait réprimé 
l’acceptation de l’Iran comme un pays ayant ses propres intérêts sur la scène internatio-
nale, sans parler de ses sphères d’influence immédiates.

De l’autre côté de la région, les discussions avec l’Iran, indépendamment de leurs 
implications positives pour Washington et Téhéran, compliquèrent les relations entre les 
États-Unis et leurs alliés traditionnels au Moyen-Orient. Si la Turquie, un membre in-
fluent de l’OTAN et un allié déclaré des États-Unis, avait toujours entretenu un mini-
mum de bonnes relations avec l’Iran, d’autres alliés du Moyen-Orient, à l’exception du 
Qatar, percevaient tout processus de normalisation avec Téhéran comme une menace 
importante à leur influence. Les relations américaines avec des alliés tels que l’Arabie 
Saoudite et la plupart des autres états du golfe Persique, ainsi que l’Égypte, la Jordanie et 
Israël en particulier, dépendaient d’une nécessaire adoption de leur antipathie vis-à-vis de 
l’Iran. Les tensions entre la République islamique d’Iran et les états arabes sont fortes 
d’une longue histoire, alimentée par des fondements idéologiques qui opposèrent une 
approche théocratique révolutionnaire à des régimes séculaires souvent réactionnaires et 
hautement monarchiques ou dictatoriaux (à l’exception de l’Arabie Saoudite, état théo-
cratie arabe sunnite diamétralement opposé à la dominance iranienne chiite). Bien que 
cette dernière ait été une proche alliée des États-Unis, une amitié antérieure à la Seconde 
Guerre mondiale, mais qui s’est poursuivie par la suite, l’Iran, après la chute du Shah et la 
fin de la Révolution islamique, a été un révélateur des projets américains dans la région43.

Les motivations de la coopération américano-arabo-israélienne contre l’Iran pré-
sentaient plusieurs facettes. Toutefois, il suffit d’indiquer que les tendances autoritaires 
régionales, dictées par les États-Unis depuis la fin des années 1960 et le début des années, 
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imposaient de s’opposer au renversement de tout régime dans la région44. Le gouverne-
ment du Shah représentait le statu quo, même si ce qui le remplaça était tout aussi auto-
ritaire. Cependant, la nature religieuse et antiaméricaine de la Révolution islamique im-
pliquait que les États-Unis devaient rallier ses partenaires à sa cause contre les mollahs de 
Téhéran. Ces partenaires abhorraient de leur côté la ferveur révolutionnaire chiite qui 
balayait l’Iran, une des plus grandes et des plus anciennes nations du monde. Par consé-
quent, leur alliance avec les États-Unis était censée contrer les passions théocratiques 
révolutionnaires de l’Iran pour des motifs religieux, idéologiques et/ou politiques qui leur 
étaient propres et qui sont trop nombreux et trop complexes pour être examinés en pro-
fondeur dans le présent article45.

Depuis 1979, maîtriser l’Iran était donc la priorité des décideurs politiques améri-
cains. Ils y parvinrent, malgré le coût de l’incertitude régionale engendré par cette action. 
Exemple frappant : alors que l’agitation de la Révolution islamique était à peine retom-
bée, les États-Unis assistèrent l’Irak dans l’invasion de son voisin iranien. Par ailleurs, 
même si Saddam avait à son compte une longue histoire de brutalités qui contredisaient 
les valeurs américaines, le choix entre une révolution antiaméricaine théocratique et un 
dictateur séculaire qui gardait un esprit ouvert sur ses alliances s’imposa de lui-même aux 
dirigeants américains46. Ainsi, pendant la longue et sanglante guerre Iran-Irak, les États-
Unis apportèrent à Saddam Hussein un soutien matériel complet dans ses efforts contre 
la République islamique d’Iran. La guerre se termina dans une impasse et par la mort de 
plus d’un million d’hommes, de femmes et d’enfants, dans certains tués par des armes de 
destruction massive. Pourtant, aussi bien le gouvernement du Baath que le leadership 
clérical iranien survécurent et continuèrent à perturber la stabilité visée par les États-Unis 
dans la région à long terme. À plus brève échéance, toutefois, l’alignement de Washington 
et de Bagdad permit d’atteindre l’objectif de contrôler l’Iran.

En faisant un rapide bond en avant, on remarque que quelques décennies plus tard, 
l’exécution de Saddam Hussein allait priver les États-Unis d’un pilier important dans la 
région et ne servirait par leurs intérêts. Le vide de pouvoir créé par le renversement du 
régime du Baath en Irak laissait en effet le champ libre à la majorité chiite du pays et à ses 
coreligionnaires en Iran comme jamais auparavant. Les États-Unis avaient une quantité 
d’options à leur disposition, mais aucune d’entre elles n’était réellement satisfaisante pour 
concrétiser leurs objectifs. Au pire, se priver d’un contrôle de l’Iran impliquait une menace 
majeure pour Israël et les états sunnites en raison de la présence dans la région d’une 
République islamique nucléaire. Au mieux, cela impliquait une prolifération nucléaire 
débridée dans tous les pays de la région. Aucun des scénarios ne servait les intérêts des 
États-Unis ou de leurs alliés, où qu’ils soient47.

De même, une confrontation militaire avec l’Iran pour éviter ces deux cas de figure, 
a fortiori compte tenu des suites fâcheuses de l’invasion de l’Afghanistan et de l’Irak, 
aurait mis le pays à mal vis-à-vis d’une opinion publique et d’une classe politique de 
guerre lasse. D’autant que bombarder l’Iran aurait eu des conséquences sans précédent sur 
une région déjà ravagée par les conflits. Parallèlement aux répercussions du printemps 
arabe, une hypothétique guerre aurait comporté des risques infondés et inacceptables 
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pour les intérêts américains et ceux de leurs alliés48. Par conséquent, le seul dénouement 
un tant soit peu digeste, bien qu’amer, était d’engager des négociations avec l’Iran. L’admi-
nistration Obama opta donc pour cette approche, en dépit des critiques souvent acerbes 
dont elle fit l’objet de la part de ses détracteurs, à la fois en son sein et à l’étranger49. De 
vives réprimandes furent adressées par Israël et ses partisans aux États-Unis, actifs à 
Washington ou ailleurs. Dans la région, certains alliés arabes ont accusé l’administration 
américaine de trahison à la suite de ses négociations avec Téhéran50.

Toutefois, les intérêts américains ont primé sur tout le reste. Consciente de ses inté-
rêts et de la menace d’un nouvel imbroglio prolongé au Moyen-Orient, comme l’aurait 
très certainement provoqué une guerre avec l’Iran, l’administration Obama choisit d’em-
prunter la prudente voie de la diplomatie. Même si la fin de cette route, quel qu’en soit 
l’aboutissement, restait imprévisible, c’était l’une des seules options restantes après les 
coûteuses erreurs commises au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. En effet, dans le 
cadre de ce que de nombreux représentants politiques de la Maison-Blanche et du congrès 
ont qualifié de « milieu hostile », les états américains n’avaient que peu de latitude et en-
core moins de partenaires désireux de s’attaquer à l’épineuse question des activités nu-
cléaires iraniennes51.

Indépendamment du niveau de développement, en ce compris le nombre de centri-
fugeuses potentiellement détenues par Téhéran, et malgré la caricature de bombe du 
gouvernement israélien présentée par Nétanyahou aux Nations Unies, la seule option 
restante était de s’engager dans un difficile processus diplomatique52. C’était précisément 
la raison pour laquelle l’administration Obama a entamé des négociations au sommet 
avec le gouvernement Rouhani. Les solutions alternatives restaient certes obscures, mais 
si l’Iran poursuivait sur la voie nucléaire, les États-Unis et leurs alliés n’auraient pratique-
ment eu d’autres choix que l’action militaire53. Les Iraniens le savaient très bien, d’où leur 
volonté, voire leur enthousiasme, de s’engager dans des négociations. L’Iran avait très peu 
à perdre, d’autant que son programme nucléaire, en dépit des assourdissantes condamna-
tions qui avançaient le contraire, n’en était qu’à ses balbutiements, alors que son économie 
croulait déjà sous le poids de sanctions renforcées54. Le choix de l’élite en place à Téhéran 
était clair : les négociations éliminaient la menace d’une guerre perdue d’avance contre 
l’Occident. Elle offrait également à son pays une opportunité d’être accepté par la commu-
nauté internationale en un minimum d’efforts, en dehors des avantages de l’abandon d’un 
programme nucléaire, qui était loin de constituer une menace crédible aux yeux des autres 
pays. En réalité, le développement nucléaire iranien ne faisait que nuire à la République 
islamique à l’échelle nationale et internationale, comme le prouvait l’opposition suscitée à 
ces deux niveaux55.

Conclusion : des intérêts renouvelés et  
une région au nouveau visage

Le principal argument de notre article avance que le changement d’approche des 
États-Unis à l’égard du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord a été guidé par la volonté 
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du pays de garantir la stabilité et l’équilibre des pouvoirs entre les principaux acteurs de la 
région, en ce compris les états arabes, l’Iran et Israël. Au cours de la période d’instabilité 
consécutive au printemps arabe et à l’hiver islamiste, les pertes de légitimité, d’autorité et/
ou d’intégrité territoriale ont impliqué la perte pour les États-Unis de certains de leurs 
alliés traditionnels. En outre, l’importance croissante de l’Iran en termes d’influence sur 
l’Irak, la Syrie, l’Afghanistan et le Yémen, ainsi que le potentiel déstabilisateur de ses 
desseins nucléaires, a renforcé la position de Téhéran sur le grand échiquier de la stabilité 
régionale.

En réponse aux révoltes et aux évolutions subséquentes au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord, les États-Unis ont été réduits à un traditionnel exercice d’équilibre, par 
lequel ses amis et ses ennemis ont été traités en fonction de leur utilité pour les intérêts et 
de leurs liens avec les perspectives des États-Unis. Washington a opté pour une région où 
différents blocs se tiennent mutuellement à l’œil. L’administration américaine a choisi 
cette voie malgré les appels pro-israéliens et pro-saoudiens, explicites et implicites, à 
bombarder les infrastructures nucléaires iraniennes ; un acte qui aurait bouleversé encore 
davantage une région déjà ravagée par l’instabilité et qui aurait avorté toute tentative de 
rendre la stabilité à un pays qui est à la fois le cœur pétrolier du monde et une passerelle 
stratégique entre l’Europe et l’Extrême-Orient56. En d’autres termes, la voie diploma-
tique était le seul et unique antidote à une guerre dont les conséquences catastrophiques 
auraient dévasté la région57.

Au pire, la scène internationale craignait que des négociations avec l’Iran ne 
conduisent à un blocage et à un recours aux armes nucléaires, comme dans le statu quo. 
Au mieux, elles auraient créé un contexte favorable aux intérêts américains sur le long 
terme : une région libérée des incertitudes liées à la prolifération nucléaire et où le renfor-
cement de la souveraineté et de la stabilité garantissait les résultats escomptés de la part 
de tous les acteurs impliqués. La puissance de groupes tels que l’EI, Al Qaïda, et les 
nombreuses autres milices terroristes qui ont fait rage dans la région avant le 11 sep-
tembre et qui ont encore gagné en popularité après le printemps arabe est un élément qui 
a grandement contribué à l’option diplomatique58. Ces groupes représentaient en effet 
une solide menace pour des états qui ont si longtemps joué les premiers rôles dans l’hégé-
monie américaine au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

En outre, alors que les gouvernements de la région changeaient de main et assis-
taient, impuissants, à l’échec de l’état, tout spécialement dans le cas de la Libye et éven-
tuellement de la Syrie, de l’Irak et du Yémen, les États-Unis cherchaient une approche 
visant à limiter autant que possible les dommages pour les régimes établis dans la région59. 
Ils ont ainsi opté pour des négociations avec l’Iran afin de réunir les conditions d’une 
possible stabilisation de la Syrie et de favoriser le maintien de la sécurité et de l’intégrité 
des voisins de l’Iran, tout particulièrement de l’Irak, mais aussi de l’Afghanistan60. Ces 
résultats s’avéraient particulièrement importants à une ère marquée par le retrait progres-
sif ou complet des forces militaires d’une part, et par l’augmentation et l’intensification de 
la présence militaire dans de nombreuses autres parties de la région d’autre part. Ces deux 
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aspects ont constitué l’essentiel de la politique étrangère de la présidence d’Obama dans 
la région61.

À défaut de s’asseoir à la table des négociations avec l’Iran et en privilégiant une 
approche visant à éliminer la République islamique, qui occupait une position prépondé-
rante dans une région importante pour les intérêts américains, de tels résultats auraient 
été hors d’atteinte. Malgré le contrôle retrouvé sur les principales problématiques autour 
de l’Iran, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ne seront plus jamais les mêmes après les 
événements du printemps arabe et de l’hiver islamiste. Plutôt que de chercher à tout prix 
une voie royale pour concrétiser leurs intérêts nationaux, les États-Unis, à travers leurs 
politiques, se sont engagés dans une opération de sauvetage, dont la logique décisionnelle 
s’est écartée de la poursuite d’un idéal pour se rapprocher d’une attitude davantage mar-
quée par la sobriété et la raison. Loin de découler uniquement des décisions politiques 
prises à Washington, les développements au Moyen-Orient et en Afrique du Nord sont 
également le résultat des catalyseurs des différentes approches adoptées à l’égard de la 
région. Ils en tireront eux aussi parti à l’avenir.
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